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Décision du Conseil national, 
du 13 juin 2018 

Proposition majorité CER-S Proposition minorité CER-S Recommandation AMPP 

Art. 3 – Définitions 

 

 

 

g. l’offre la plus avantageuse 

économiquement correspond à 

l’offre présentant le meilleur 

rapport qualité-prix. 

 Selon Conseil national (voir art. 41 al. 1) 
 
Proposition alternative:  
[applicable dans la version allemande seulement] 

 
La proposition de la Commission correspond à la proposition 
initialement rejetée par la CER-N. Au lieu de cela, dans l'art. 41, al. 1, 
la formule "économiquement la plus avantageuse" a été remplacé par 
" la plus avantageuse" et le Conseil national l'a accepté très 
clairement avec 159 voix contre 25 (2 abstentions). Cette formulation 
est la mieux adaptée pour induire un véritable changement culturel 
en faveur d'un approvisionnement de meilleure qualité. 

Art. 12 – Respect des 

dispositions relatives à la 

protection des travailleurs, des 

conditions de travail et de 

l’égalité salariale entre femmes 

et hommes 

 
1… et les conditions de travail en 

vigueur au lieu où la prestation 

est fournie, les obligations en 

matière... 

  

 

 

 

Minorité (Schmid Martin, 

Germann, Hefti, Noser) 

 
1 Selon Conseil fédéral 

Selon majorité (Conseil national) 
 
Contrairement à la majorité des participants à la consultation, le 
Conseil national ainsi qu’une majorité de la CER-S, une minorité veut 
supprimer le principe du lieu de prestation. Cette suppression met en 
péril le maintien des conventions collectives régionales de travail. Le 
principe du lieu de prestations avait été clairement adopté au Conseil 
national par 192 voix contre 2. 

Art. 13 – Récusation 

 

al. 1 

a. ont un intérêt personnel direct 

dans le marché; 

 

 

 

a. ont un intérêt personnel direct 

dans le marché; 

 Selon Conseil national 
 
Compte tenu de la petite taille des marchés, en particulier dans les 
secteurs des technologies de l'information et de la construction, une 
exigence excessive d'absence de relations d'intérêts n'est pas 
justifiée. Sinon, il sera beaucoup plus difficile de trouver des experts 
en matière d'attribution. Cela correspond également à la position du 
Conseil fédéral (cf. p. 68s. Message). 

al. 4(nouveau)   Nouvelle proposition:  
4(nouveau) En cas d’organisation de concours d’études, de concours portant sur 

les études et la réalisation ou en cas d’attribution de mandats d’études 

parallèles, l’adjudicateur peut définir dans l’appel d’offres que les 

soumissionnaires dont le rapport à l’égard d’un membre de jury justifie une 

récusation sont exclus de la procédure. 

 
Lors de concours de projets et de mandats d’études axés sur la 
recherche de solutions, la composition du comité d’experts a une 
influence considérable sur les offres. Ainsi, il ne sera possible de 
trouver des soumissionnaires compétents que si le jury dispose de 
l’expertise requise. Or dans la pratique, ces experts sont rares. Aussi 
une obligation de récusation est-elle disproportionnée, car elle 
complique voire rend impossibles de telles procédures d’adjudication. 
Dans ce cas, le prestataire doit être exclu. La proposition correspond 
à la minorité I Bertschy, qui a été rejetée avec 108 voix contre 81 (1 
abstention) au Conseil national. 

Art. 29 – Critères 

d’adjudication 

 
1 ... Outre le prix et la qualité de 

la prestation, il prend notamment 

en considération des critères tels 

que l’adéquation, les délais, la 

valeur technique, la rentabilité, les 

coûts du cycle de vie, l’esthétique, 

le développement durable, la 

plausibilité de l’offre, la fiabilité 

du prix, la créativité, ... 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

..., la plausibilité de l’offre, la 

fiabilité du prix, les differents 

niveaux de prix pratiqués dans les 

pays où la prestation est fournie, 

la créativité, ... 

 Selon Conseil national 
 
Contrairement à la proposition du Conseil fédéral, la qualité doit avoir 
la même importance que le prix. Cela favorise une concurrence réelle 
entre les prix et les performances. La possibilité d’un contrôle de 
plausibilité de l’offre fournit au mandant un instrument efficace pour 
exclure objectivement les offres inappropriées au sens de l’art. 44, al. 
2, let. c, P-LMP. La fiabilité du prix est une préoccupation de la 
Société Suisse des Entrepreneurs, qui est également soutenu par 
l’AMPP. 

 4 Les prestations standardisées 

peuvent être adjugées sur la base 

du seul critère du prix total le plus 

bas. 

Minorité (Hefti, Fetz, Zanetti 

Roberto) 

 

⁴ Les prestations standardisées 

peuvent être adjugées sur la base 

du seul critère du prix total le plus 

bas, pour autant que les 

spécifications techniques 

concernant les prestations 

permettent de garantir le respect 

d’exigences élevées en matière de 

durabilité sociale, écologique et 

économique. 

Selon majorité, mais avec nouvelle proposition:  
4 Lors de la pondération des critères d’adjudication, le prix de la prestation 

doit être fixé en fonction de la complexité de l’objet du marché. Les 

prestations standardisées peuvent être adjugées sur la base du seul critère du 

prix le plus bas. Lors d’un marché complexe et de prestations non 

standardisées ou innovantes, il peut être renoncé au critère d’adjudication du 

prix. 

 

La recommandation de l’AMPP correspond à la minorité II Müller, un 
degré de complexité croissant complique, voire rend impossible la 
comparabilité du prix des offres. De même que le prix peut valoir à 
titre de critère d’attribution déterminant pour des objets de marché 
standardisés, de même la qualité doit pouvoir, à l’inverse, être 
retenue comme critère exclusif d’évaluation pour des prestations 
complexes. 
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Décision du Conseil national, 
du 13 juin 2018 

Proposition majorité CER-S Proposition minorité CER-S Recommandation AMPP 

Art. 37 – Ouverture des offres  

 

⁴(nouveau) Le procès-verbal est 

rendu accessible sur demande à 

tous les soumissionnaires au plus 

tard après l’adjudication. 

 

 

Selon CER-S 
 
Le projet de l’AIMP prévoit également un droit de notification 
identique. Dans l’intérêt de la transparence et de l’harmonisation 
entre la Confédération et les cantons, un tel droit est cependant 
souhaitable. La proposition correspond à la minorité Pardini, qui a été 
rejetée par le Conseil national avec 136 voix contre 57. 

Art. 40 – Évaluation des offres 

 
2 Lorsque l’examen et l’évaluation 

approfondis des offres exigent des 

moyens considérables et à 

condition de l’avoir annoncé dans 

l’appel d’offres, l’adjudicateur 

peut soumettre toutes les offres à 

un premier examen sur la base des 

documents remis et les classer. Il 

choisit ensuite si possible les trois 

offres les mieux classées et les 

soumet à un examen et à une 

évaluation détaillés. 

 

 

 

² Biffer 

Minorité (Noser, Bischof, Keller-

Sutter, Levrat, Zanetti Roberto) 

 

² Selon Conseil fédéral 

Selon majorité 
 
L’examen complet de seulement trois offres contredit le principe de 
l’égalité de traitement. Le service adjudicateur doit sinon opter pour 
une procédure sélective. La proposition majoritaire reprend une 
préoccupation de l’AMPP qui était également introduite comme 
proposition majoritaire mais avait été rejeté par le Conseil national de 
façon relativement étroite avec 88 voix contre 99 (1 abstention) en 
faveur de la minorité Aeschi. 

Art. 41 – Adjudication 

 
1 Le marché est adjugé au 

soumissionnaire ayant présenté 

l’offre la plus avantageuse. 

 

 

 

¹ Selon Conseil fédéral 

 Selon Conseil national (voir art. 3 let. g) 
 
Proposition alternative:  
[applicable dans la version allemande seulement] 

 
Le terme allemand «günstig» n’a pas la même signification que les 
termes français «avantageux» ou anglais «advantageous» – raison 
pour laquelle il a toujours fallu insister dans la pratique sur le fait que 
«günstig» n’est pas immédiatement synonyme de «billig» (bon 
marché). Le terme «vorteilhaftest» (la plus avantageuse) sous-entend 
clairement le meilleur rapport prix-prestation. La nuance par rapport à 
l’accord de l’OMC est donc purement formelle. Le Conseil national a 
clairement adopté cette proposition majoritaire avec 159 voix contre 
25 (2 abstentions). 

2 Les prestations largement 

standardisées peuvent être 

adjugées sur la base du seul critère 

du prix le plus bas. 

² Biffer  Selon CER-S (voir art. 29 al. 4) 
 

Art. 44 – Exclusion de la 

procédure et révocation 

de l’adjudication  

 
2 ... 
 

  Nouvelle proposition: 
h(nouveau). viole la loi contre la concurrence déloyale. 

 
La mention d'une violation à la loi sur la concurrence déloyale permet 
d'exclure de la procédure d'attribution les fournisseurs qui proposent 
à plusieurs reprises des prix inférieurs aux coûts. 

Art. 52 – Recours 
2 Les recours contre des décisions 

relatives à des marchés non 

soumis aux accords internationaux 

peuvent tendre uniquement à faire 

constater que lesdites décisions 

violent le droit fédéral;… 

 

² Biffer 

 Selon CER-S 
 
Une protection juridique complète devrait également être accordée 
pour les contrats ne relevant pas du champ d'application des traités 
d'État. La protection juridique est une mesure préventive et corrective 
contre les procédures d'appel d'offres illégales. Il est donc d'une 
importance capitale pour l'ensemble du système 
d'approvisionnement. 

Art. 59 (Droit de regard)  

 

 

 

 

 

Biffer 

Minorité (Fetz, Levrat, Zanetti 

Roberto) 

 

Selon Conseil fédéral 

Selon majorité 
 

L’ensemble de l’article viole le principe selon lequel les contrats 
conclus doivent être respectés et contredit le principe juridique 
fondamental de l’égalité de traitement. La suppression a été soumise 
par la proposition Grunder et rejetée par le Conseil national de façon 
relativement étroite avec 104 voix contre 80. 

 

 

 

Prioritaire 

 

Sans mention, l’AMPP recommande l’approbation du projet du Conseil national. 


